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Point  de  révolution  finie,  point  de  constitution  établie  sans 
les  finances. 


Del’Itnprimeriede  POUGIN,  rue  des  Pères 


Le  14  Fructidor  j an  III®  de  la  République. 


T/-- 

LETTRÉ  CIRCULAIRE 

D U 

CONGRÈS  DES  ÉTATS-UNIS 

DE  L’AMÉRIQUE, 


Adressée  à leurs  commettans , dans  le  ùems 
oü  le  discrédit  de  leur  papier-mcnnoie  leur 
faisait  craindre  la  chute  de  leur  révolution^ 
qui  jusqu  alors  avoit  triomphé  de  tous  les 
efforts  de  V Angleterre^ 

Traduit  de  l’anglais  , par  l’auteur  de  l’écrit  intitulé  : 
DONNONS  NOTRE  BILLAN. 
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AVANT-PROPOS 

D U 

TRADUCTEUR. 

L’oRiGmAL  de  cette  traduction,  imprimé 
à Philadelphie  en  1779  , par  ordre  du  con- 
grès , est  déposé  chez  le  citoyen  Poiigin  , 
libraire,  où  tous  ceux  qui  le  désirent  peuvent 
s’assurer  de  son  authenticité  , qui  d ailleurs 
a pour  garans  tous  les  Américains  résidant 
actuellement  à Paris.  Il  m’est  tombé  entre 
les  mains  lorsque  ma  hvochuve, donnons  notre 
Billan,  était  déjà  sortie  de  la  presse.  J’y  ai 
trouvé  dans  plusieurs  endroits  une  ressem- 
blance si  frappante  avec  les  circonstances  où 
nous  sommes  , une  si  parfaite  analogie  de 
principes  avec  ceux  que  mon  écrit  conseille 
de  suivre , que  je  n ai  pu  m’empécher  d’en 
donner  sur  - le  - champ  une  traduction  au  pu- 
blic. Elle  est  moins  soignée  que  fîdelle,  tant 
à cause  du  peu  de  tems  que  j’y  ai  pu  mettre 
que  parce  que  mon  but  est  moins  de  plaire 
que  de  frapper,  pendant  qu'il  est  encore 
tems  , l’esprit  et  l’imagination  de  mes  conci- 
toyens par  des  vérités  fortes  et  irrésistibles  , 
sur  un  objet  dont,  selon  moi,  dépend  eri 
grande  partie  le  salut  de  la  république. 

On  verra  par  la  lecture  de  cette  pièce , 
yraiment  originale  dans  les  circonstances  ac- 
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tuelîes  , que  les  représentons  du  peuple  qui  « 
achevé  et  consolidé  sa  révolution  avec  tant 
de  gloire  et  de  succès , sans  répandre  une 
gouue  de  sang  dans  l’intérieur  de  sa  grande 
iamille ; on  verra,  dis  - je  , que  ces  représen- 
îans  soccupoienb  des  finances  au  milieu  de 
la  guerre,  et  qu’ils  regardoient  avec  indigna- 
tion et  horreur  la  seule  idée  de  manquer  vo- 
lontairement à leurs  engagemens , en  ne  rem- 
boursant pas  leur  papier  - monnoie  , pour  la 
paiement  duquel  ils  avoient  engagé  la  parole 
sacrée  de  leurs  commettans  ! Tant  il  est  vrai 
que  les  principes  de  loyauté,  de  raison  et  de 
justice  sont  de  fous  les  tems  et  de  tous  les 
pays,  qu’ils  s’allient  toujours  avec  une  saine 
politique  et  les  véritables  intérêts  du  peuple  , 
lorsque  ceux  qui  sont  à la  tête  du  gouverne- 
ment ont  le  courage  et  le  génie  nécessaire 
pour  les  appî  quer  aux  circonstances. 

11  se  trouye  dans  cet  écrit  plusieurs  passages 
de  la  Bible.  On  auroit  tort  d’en  conclure  que 
le  rédacteur  et  ceux  qui  l’ont  appiouvé,  tous 
membres  de  ce  congrès  célèbre , ne  fussent 
pas  phiilosophes.  Ces  législateurs  l’étoientasse? 
pour  respecter  les  sentimens  religieux  de  leurs 
concitoyens , et  pour  appeler  même  à leur 
aide  ces  sentimens,  afin  d’éveilier  plus  sûre 
ment  chez  eux  les  principes  de  loyauté,  d'hu- 
manité et  de  justice  sur  lesquels  ils  fondent 
la  nécessité  indispensable  de  tenir  leurs  enga- 
gemens. 

Je  n’ai  point  fait  de  notes,  parce  que  j’ai 
voulu  laisser  au  lecteur  le  plaisir  de  faire 
lui  même  l’application  des  principaux  pas- 
sages aux  circonstances  actuelles. 
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lettre  circulaire 


DU 


CONGRÈS  DES  ÉTATS-DNIS 

DE  L’AMÉfllQUE, 

'adressée  à léurs  cômmetcans , ddns  U terU 
ouïe  discrédit  de  leur  papier  rnonnoie  leur 
Smsoit  craindre  la  chûtedeleurrévolution 
qui  juscju' alors  avait  triômplpé  de  toits  d 
efforts  d&  l Angleterre. 

P^crit  intitulé- 

doanOx^is  notre  BILLAN. 


A 


M 


IS  ET  CoKClTOTÈSfS  , 


Dans  des  gouvernemens  fondés  snr  U4 
principes  généreux  d’une  liberté  éfale  pour 
tous , ou  ceux  qui  gouternent  l’état  sont  les 
niandataires  du  peuple  et  non  les  maîtres  de 
ceux  dont  leur  autorité  dérive  , il  est  de  leSr 
^svojt  U instruire  leuTÿ  «ommettans  de  la  sf- 
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sentiment  à la  force  de  l’obligation  légale  , 
pour  couronner  ces  mesures  de  succès.  Ce 
devoir  ne  cesse  pas  d’en  être  un  , même  dans 
le  tems  de  la  paix  la  plus  profonde,  lorsque 
Tordre  et  la  tranquillité  régnent  partout,  lors- 
que le  salut  de  la  république  n’a  rien  à craindre 
ni  de  la  force  ou  de  la  séduction  au-  dehors  , 
ïîi  des  factions,  de  la  trahison  ou  des  écarts 
de  l’ambition  au -dedans.  Nous  qui  nous  en 
sentons  particulièrement  pénétrés  dans  ce 
moment , nous  ne  pouvons  différer  plus  lohg- 
tems  d’appeler  votre  attention  sur  un  sujet 
représenté  sous  un  très  - faux  jour^  et  sur  le- 
quel on  a soutenu  et  propagé  des  opinions 
aussi  erronées  que  dangereuses.  Nous  voulons 
parler  de  vos  finances. 


Le  despotisme  ingrat , l’envie  désordonnée  de  dominer  qui  ca- 
ractérisèrent l’intention  dénaturée  du  roi  d’Angleterre  et  de  son 
parlement  vénal  , d’asservir  le  peuple  de  l’Amérique  , vous  réchî'i' 
firent  à la  récessité  ou  de  soutenir  .vos  droits  par  les  armes,  ou 
de  passer  ignominieusement  sous  le  joug. 


Vous  préférâtes  généreusement  la  guerre. 
Il  fallut  alors  lever  des  armées,  les  payer  et 
pourvoir  à leur  habillement  et  à leur  entretien. 

■ ^ ‘ ‘ able.  Vous  n’en  pos- 


nation  au  monde  dont  vous  pussiez  en  em- 
prunter. Ce  peu  même  qui  étoit  dispersé  parmi 
vous  , ne  pouvoir  être  rassemblé  que  par  des 
taxes  qui  demandoient  un  gouvernement  régu- 
lier j et  ce  gouvernement  vous  manquoit  aussi. 


avoit  alors  aucune 
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Dans  ces  circonstances,  il  ne  vous  resta  d’autre 
ressource  que  la  valeur  naturelle , la  ricliesse 
foncière  de  votre  pays  fertile.  On  émit  des 
billets  sur  ce  fonds  , et  vous  engageâtes  votre 
loyauté  pour  leur  remboursement. 

Après- qu’une  quantité  considérable  de  ces  billets  eut  été  émise 
en  circulation,  on  sollicita  des  emprunts  et  l’on  établit  des  bureaux 
pour  cet  effet.  C’est  ainsi  que  se  forma  d’une  manière  inévitable 
une  dette  nationale , dont  voici  le  montant  : 

Dollars. 

Billets  émis  et  en  circulation,  159,948,88®* 

Argent  emprunté  avant  le  premier  mars  1778 , 
dont  les  intérêts  sont  payables  en  France.  , . . 7jt545>i9^* 

Sommes  empruntées  depuis  le  premier  de  mars 
1778,  dont  l’intérêt  est  payable  ici , 26,188,909,’ 

Sommes  dues  au-dehors,  dont  le  montant  n’est 
pas  exactement  connu  , les  bilans  n’ayant  pas  encore 
été  transmis , mais  qu’on  suppose  être  de.  . , . 4,000,000# 

Pour  votre  plus  ample  satisfaction,  nous  ferons 
dresser  et  publier  un  état  détaillé  des  diffé- 
rentes émissions  , avec  les  époques  fixées  pour 
leur  remboursement  , ainsi  que  des  différens 
emprunts,  avec  les  intérêts  alloués  à chaque 
emprunt  , et  les  termes  assignés  pour  leur 
paiement. 

Les  impôts  n’ont  rapporté  jusques  ici  au 
trésor  public  que  3^oiy,56o  dollars  , de  ma- 
nière que  toutes  les  sommes  fournies  au 
congrès  par  le  peuple  d’Amérique  ne  montent 
qu’à  56,761,665  dollars  , total  des  emprunts 
et  des  impôts  perçus.  Jugez  donc  de  la  né- 
cessité des  émissions  , et  apprenez  de  qui  et 
d’où  cette  nécessité  dérive. 

Nous  devons  aussi  vous  instruire,  que  nous 
avons  résolu , le  premier  septembre  , que  , 
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SOUS  aucun  prétexte  j nous  n’émettrions  da- 
vantage de  billets  5 qa’il  n’en  faut  pour  com* 
pîéter  la  somme  de  200,000,000  de  dollars. 
Et  comme  les  billets  émis  en  circulation 
ïnontentà  r\^9,948,88o  dollars  , nous  avons  ré- 
solu que , sur  les  40,0 1 ? , 1 20  dollars,  qui  restent 
pour  compléter  ladite  somme  de  200  millions , 
nous  n’en  émettrions  uniquement  que  la 
partie  indispensablement  nécessaire  pour  les, 
dépenses  urgentes  , en  attendant  qu’on  puisse 
se  procurer,  par  une  autre  voie  , les  ressources 
pour  lesquelles  nous  comptons  sur  les  efforts 
des  états  respectifs. 

^ Après  vous  avoir  donné  ainsi  tin  état  suc- 
€int  et  clair  de  votre  dette  ; 

Après  vous  avoir  démontré  la  nécessité  de  fournir  ponctuellement 
les  subsides  qui  vous  ont  déjà  été  demandés,  nous  ferons  quelque^ 
réflexions  sur  la  dépréciation  de  la  monnoie  courante , objet  4igne 
de  votre  attention  la  plus  sérieuse. 

La  dépréciation  des  billets  de  crédit  ou  du 
papier- monnoie  est  toujours^  ou  naturelle  ou 
artificielle  , ou  Tune  et  l’autre.  Le  nôtre  est 
dans  ce  dernier  cas.  Du  moment  que  la 
somme  émise  en  circulation  a excédé  ce  qu’il 
falloit  pour  servir  d’intermédiaire  aux  besoins 
du  commerce  ; il  a commencé  et  continué  dé 
perdre  dans  la  proportion  de  l’accroissement 
de  cet  excédent.  Cette  proportion  subsisteroit 
naturellement  jusqu’à  ce  que  la  somme  émise 
égalât  à peu-près  la  valeur  du  fonds,  sur  la 
crédit  duquel  les  billets  ont  été  émis.  Suppo- 
sons donc  que  3o  millions  fussent  la  somme 
nécessaire  aux  besoins  de  la  circularion  , et 
qu'on  en  eut  émis  ; la  dépréciation  natu^ 
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relié  ne  passeroît  guères  le  rapport  de  5 à i. 
Mais  la  dépréciation  actuelle  excède  cette 
proportion  , et  cet  excèé  est  artificiel.  On  ne 
sauroit  remédier  à la  dépréciation  naturelle 
qu'en  diminuant  la  quantité  de  papier  qui 
circule  ; parce  qu’il  regagnera  sa  valeur  pri- 
mitive toutes  les  fois  qu’il  sera  réduit  à !a 
somme  strictement  nécessaire  pour  servir 
d'intermédiaire  dans  le  commerce.  CJeci  né 
peut  être  effectué  que  par  dès  emprunts  et 
des  impôts; 

La  dépréciation  artificielle  est  un  obfet 
plus  sérieux  ^ et  qui  demande  un  examen  piuS 
approfondi.  Elle  a pour  cauâe  la  défiance 
générale  de  la  masse  du  peuple  , soit  dans 
les  moyens  5 soit  dans  la  bonne  volonté  des 
lEtats-  Unis  , pour  rembourser  leurs  billets  ; 

défiance  dont  fious  n’examinerons  pas  ici  les  sources.  Voyons 
jusqu’à  quel  point  le  bon  sens  peut  ]astîfîer  la  défiance  dans  les 
moyens  ou  la  solvabilité  des  Etats-Unis. 


Cette  solvabilité  dépend  nécessairement  de 
deux  choses  : premièrement , du  succès  de  la 
révolution  actuelle  ^ et  en  second  lieu  , de  la 
richesse  / de  la  valeur  et  des  ressources  du 
pays  ^ qui  doivent  faire  face  à nos  enga- 
gemens. 

Quant  au  succès  de  la  l'évolution  , nouâ 
Convenons  qu’il  fut  un  tems  où  d honnêtes 
gens  pouvoient  en  douter,  sans  étrecoiipabies 
dune  timidité  pusillanime;  mais  ce  période 
est  passé.  L’indépendance  de  l’Amérique  esP 
maintenant  aussi  fixée  que  les  destins  et  les 
efforts  pétulant  de  l’Angleterre  pour  l’abattre,' 
sont  aussi  vains  et  infrucîixeux  que  la  ragé 
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des  vagues  qui  se  brisent  contre  les  rochers. 
Que  ceux  qui  entretiennent  encore  de  ces 
doutes  , considèrent  le  caractère  et  la  situa- 
tion de  nos  ennemis.  Qu’ils  se  rappellent 
que  nous  combattons  contre  un  royaume  qui 
s écroule  de  toutes  parts  , contre  une  nation 
sans  vertu  publique  , et  un  peuple  vendu  à 
ses  propres  représentans  qui  le  trahissent  ; 

contre  un  prince  gouverné  par  ses  passions^  et  un  ministre  sans 
couraga  ni  sagesse  ; contre  des  armées  qui  ne  sont  payées  qu’à 
demi,  et  des  généraux  qui  ne  jouissent  que  d une  demi-confiance  . 

contre  un  gouvernement  dont  tous  les  talens 
se  bornent  à des  projets  de  rapine  , de  pillage , 
d'incendie  et  d assassinat  ; contre  un  gouver- 
nement qui  , par  les  violations  les  plus  sacri- 
lèges des  droits  de  la  religion  , de  la  justice, 
de  l’humanité  et  des  hommes  , cherche  la 
vengeance  du  ciel , et  se  déiourne  de  la  pro- 
tection de  la  providence  ! 

C’est  à la  fureur  de  ces  ennemis  que  vous  avez  opposé  une  résistance 
couronnée  de  succès , lorsque  vous  étiez  seuls,  isolés  et  sans  amis  » 
dans  vos  jovrs  de  fothiessz  et  enfance , avant  que  vês  mains  eussent 
appris  à faire  la  guerre  , ou  vos  doigts  à combattre.  Peut-il  y avoir 
aucune  raison  pour  craindre  que  l’Etre  - Suprême  , qui  dispose  de 
^ous  les  évènemens  sur  terre  , apres  nous  avoir  délivrés  de  la  maison 
de  V esclavage  , et  nous  avoir  conduits  sains  et  saufs  à travers  une 
mer  de  sang , au  pays  de  la  liberté  , a la  terre  promise , laissera  non 
achevé  Vouvragz  ds.  notre  rédemption,  poiltique  ? qu^il  permettra  , ou 
que.  nous  péritsions  dans  un  désert  ée  difficultés  et  embarras  , ou 
que  nous  soyons  ramenés  enchaînés  à cette  contrée  d’oppression  et 
de  tyrannie,  dont,  avec  son  htas  étendu  ^ U nous  a délivrés  dans  sa. 
miséricorde  ? 

Etroitement  alliés  avec  une  des  plus  puissantes  nations  de  l’Europe , 
qui  a fait  généreusement  de  notre  cause  la  sienne  ; unis  d’amitié 
avec  d’autres,  assurés  des  bonnes  dispositions  de  toutes,  qu’avons- 
nous  à craindre  de  l’Angleterre  J 
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Au  lieu  d’aggrandîr  son  territoire  par  des 
conquêtes  , elle  voit  tous  les  jours  resserrer 
les  limites  de  son  empire.  Ses  flottes  ne  do- 
minent plus  r Océan , ses  armées  ne  sont  plus 
invincibles.  Combien  de  ses  drapeaux  , arra- 
chés des  mains  de  ses  combatîans,  se  trouvent 
parmi  vos  trophées  , après  avoir  orné  les 
triomphes  de  vos  guerriers  ? Combien  de  ses 
satellites  , envoyés  pour  vous  donner  des  fers, 
sont  devenus  vos  captifs  , après  avoir  reçu  la 
vie  de  vos  mains  ? Ces  états  , au  contraire  , 
croissent  journellement  en  forces  ; leurs  sol- 
dats sont  devenus  des  vétérans  , leurs  gou- 
vernemens  fondés  sur  la  liberté  sont  établis. 

Leur  contrée  fertile  et  leur  allié  fidelle  leur  fournisseiit  ample- 
ment l’entretien  et  les  vivres.  Le  roi  d’Espagne  , d’un  autre-côté, 
bien  préparé  pour  la  guerre  , avec  des  flottes  et  des  armées  dispo- 
sées au  combat  , et  un  trésor  surabondant  en  richesses  , est  entré 
#n  lice  contre  TAngleterre, 

Les  autres  nations  de  FEurope  , souvent 
humiliées  par  son  orgueil  et  alarmées  par 
son  ambition,  Font  abandonnée  à son  st>rt. 
L’Irlande  , fatiguée  de  son  joug,  palpite  après 
la  liberté  , et  même  FEcosse  est  mécontente 
de  ses  édits.  Y a-t~il  quelqu’un  qui,  à la  vue 
de  tous  ces  faits  incontestables,  puisse  encore 
douter  de  Fissue  de  la  guerre  ? Ne  doit  - on 
pas  plùiot  se  réjouir  d’avance  dans  la  perspec- 
tive glorieuse  d’un  succès  assuré  et'certain? 

Ce  point  étant  établi,  il  est  question  en- 
suite de  savoir  , si  la  richesse  naturelle  , la 
valeur  réelle  , et  les  ressources  de  notre  pays 
suffiront  à l’acquit  de  la  dette  ? 

Supposons  pour  un  moment  qu’à  la  fin  de 
la  guerre  les  émissions  montent  à 200  mil- 
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tons,  qu 'indépendamment  du  produit  des 
ampots,  qui  ne  sera  pas  peu  considérable,  les 
emprunts  aillent  à loo  millions;  toute  la  dette 
nationale  des  Etats  - Unis  seroit  donc  alors 
«e  ooo  millions.  îl  y a dans  ce  moments  mib 
lions  d âmes  dans  les  i3  Etats.  3oo  millions  de 
üqllars  répartis  parmi  ces  3 millions  donne- 
roient  loo  dollars  pour  chaque  individu.  Y 
^ m l’Amérique  un  seul  individu  inca- 
pable de  rembourser  en  î8  ou  20  ans  cette 
somme  ? Supposons  que  \le  tout  soit  assis  , 
comme  cela  doit  être,  sur  les  habitans,  à pro- 
portion de  leurs  biens,  quelle  seroit  alors  la 
quote-part  de  la  classe  indieeiite  ? peut -être 
pas  10  dollars» 

D’aîîleurs  , comme  cette  dette  ne  serâ  pas  exigibîe  sür-îe-champ, 
i^aîs  qu  on  accordera  probablement  ao  ans  pour  l’acquitter  , le  nom« 
bre  des  habitans  de  TAmérique  aura  plus  que  douMé  vers  cett® 
époque.  C’est  un  fait  notoire  que  le  nombre  des  habitans  de  ce 
pays  c’est  accru , presqu’en  raison  de  l’intéfêt  composé.  La  popu- 
lation naturelle  les  a doublés  tous  les  20  ans,  et  l’on  ne  sauroit dé- 
cider quelje  peut  etre  la  troupe  d émîgrans  qui  nous  arrivera  d’au- 
tres contrées.  Nous  avons  les  plus  fortes  raisons  pour  croire  que 
leur  nombre  sera  immense.  Supposons  que  to  mille  seulement  arri- 
vent la  première  année  après  la  guerre,  quel  nombre  d’ames  com- 
poseront dans  ao  ans  Ces  lo  mille  individus  avec  leurs  familles  ? 
Probablement  le  double.  Cette  observation  s’applique  proportion- 
nellement aux  emigrans  de  chaque  année  suivante.  Vous  voyez 
par-là  qu  une  grande  partie  de  votre  dette  sera  supportée , non- 
seulement  par  le  nombre  actuel  des  habitans,  mais  encore  par  çé 
même  nombre  grossi  et  augmenté  par  la  population  naturelle  des 
habitans  aciuels  , par  dés  multitudes  d’émigrans  arrivant  journelle- 
ment d autres  contrées,  et  par  la  population  naturelle  de  ces  mêmes 
émigrans  successifs  , de  manière  que  la  quote  - part  de  chaque 
citoyen  diminuera  continuellement  par  l’arrivée  d’autres  qui  ers 
payeront  une  partie  proportionnelled 
Ce  sont  des  avantag-es  dont  jouisséat  les 
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L?  Roinbre  des  habitans  dans  tous  les  Etats  de  l’Europs  reste  à- 
peu-prés  le  même , d’un  siècle  à l’autre.  Aucirh  pays  ne  produira 
plus  d habitans  qu’il  ne  peut  y subsister,  et  tout  pays  libre  et  cultivé 
en  produira  autant  qu’il  peut  en  nourrir.  Delà  nous  pouvons  nous  for- 
mer quelqu’idée  de  la  population  future  de  ces  Etats.  Des  dq'serts 
étendus  à peine  connus  ou  parcourus  à présent,  restent  encore 

a detncher.  Des  lacs  «t  des  rivières  immenses , dont  les  eaux  roulent 

depuis  des  siècles  leurs  flots  vers  l’océan,  dans  le  silence  et  l’obscurité' 
sont  encore  à entendre  le  bruit  agréable  de  l’industrie,  lis  attendent 
e moment,  où,  soumis  au  commerce,  ils  pourront  montrer  leurs 
rivages  ornés  de  maisons  de  campagne  dilicieuses  , et  de  vastes  cités, 
dont  on  verra  briller  de  loin  les  flèches  dorées.  ' ' 

Voilà  quant  au  nombre  des  individus  qui  doivent  payer  la  dette. 
Reste  maintènant  à examiner  leur  solvabilité  ou  leurs  moyens.  Ceux 
qui  examineront  combien  de  millions  d’acres  de  terre  sont  conte- 
nus rien  que  dans  la  partie  cultivée  de  l’Amérique  septentrionale 
et  combien  chaque  acre  vaut,  se  formeront  une  très-grande  idéj 
de  la  richesse  de  ce  pays  , et  qui  cependant  sera  encore  au-dessous 
do  sa  valeur  reelle.  Mais  ceux  qui  veulent  porter  plus  loin  leurs  re- 
cherches, s’assureront  de  notre  solvabilité  d’une  manière  bien  plus 
fvidente.  Jusqu’ici  nous  avons  payé  à l’Angleterre,  par  la  voie  du 
commerce  , une  taxe  annuelle  de  3 millions  de  livres  sterling  sans 
que  cela  nous  ait  empêchés  de  devenir  riches.  Tout  notre  'com- 
merce etoit  borné  uniquement  à cette  métropole.  Nous  étions, 
.©liges  de  porter  nos  denrées  exclusivement  à son  marché,  et  par 
conséquent  a les  vendre  au  prix  qn’elle  nous.hxoit.  C’est  dans  ses 
magasins,  et  aux  conditions  qu’elle  vouloir  y mettre,  que  nous 
etions^forcqs  d acheter  les  marchandises  étrangères,  pendant  ou’ii 
nous  eto.t  défendu  d’établir  chez  nouç  aucune  manufaLre  incom- 
patible  avec  ses  vues  intéressées  et  mercantilles, 

A 1 avenir,  îe  monde  entier  nous  sera  ou- 
vert; nous  serons  libres  d’acheter  de  ceiiY 
qui  nous  vendront  à meilleur  marché  et  do 

/vendre  a ceux  qui  iious  donneront  ' les  meilt 

leurs  prix.  A mesure  que  la  population  et  la 
culture  de  notre  pays  s’étendront,  les  nrn 
ductions  de  la  terre  s’accroitront  en  propor' 
tion,  et  la  richesse  nationale  deviendra  pro 
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portionnellement  plus  grande.  Celui  qui  ré- 
fléchit sur  la  force  de  ces  observations , et 
d’autres  semblables  qu’on  pourroit  y ajouter, 
ne  fera  que  sourir  de  l’ignorance  de  ceux  qui 
doutent  de  la  solvabilité  des  Etats  Unis  pour 
le  rachat  de  leurs  billets. 

Pénétrons  nous  aussi  de  cette  vérité  incon- 
testable : que  le  papier-monuoie  est  la  seule 
monnoie  qui  ne  puisse  se  faire  des  ailes  et 
s'ennoler.  U restera  avec  nous  , il  ne  nous 
abandonnera  point,  il  est  tout  prêt  et  sous 
lamain  pour  les  besoins  du  commmerce  ou  les 
impôts , et  tout  homme  industrieux  peut  le 
trouver.  Si  l’Angleterre,  au  contraire  , alloit 
comme  Ninive  , et  pour  la  même  raison, 
trouver  miséricorde  et  échapper  à l’orageprét 
à fondre  sur  elle,  elle  trouveroit  sa  dette  natio- 
nale dans  une  situation  bien  différente.  Avec 

son  territoire  diminué , ses  habitans  amoin- 
dris son  commerce  ruiné,  son  monopole 
évanoui,  il  faudra  qu  elle  pourvoie  à l’acquit- 
tement de  sa  dette  énorme  par  des  impôts 
■naYables  en  espèces , en  or  ou  en  argent , 
oui  peut-être  sont  encore  enterrés  dans  les 
mines  du  Mexique  ou  du  Pérou,  ou  cachés 
dans  les  .ruisseaux  de  l’Afrique  ou  de  l’In- 
dostan. 

Après  avoir  démontré  qu’il  n’y  a aucune  raison  de  douter  de  la 
solvabilité  des  Etats-  Unis  pour  payer  leur  dette  , voyons  si  on 
peut  en  dire  autant  de  leur  bonne  volonté. 

Cet  atticle  exige  qu’on  examine  trois  choses, 
ï».  Si  et  en  qu’elle  manière  la  foi  des  Etats-Unis  a été  engagée 
pour  le  rachat  de  leurs  billets.  ■ 

V.  S’ils  se  sont  mis  dans  une  capacité  politique  de  les  racheter. 
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3*.  Sî,  en  admettant  les  deux  premières  propositions,  il  y a 
aucune  raison  à craindre,  qu’ils  veuillent  , par  caprice  ou  par 
le'géreté,  porter  atteinte  à la  foi  publique. 

Quant  au  i.°  , il  est  évident  pour  tout 
homme  qui  lit  les  journaux  du  congrès  , ou 
qui  regarde  la  face  d’un  de  ses  billets , que 
le  congrès  a engagé  la  foi  de  ses  commettans 
pour  leur  rachat,  il  est  également  évident  que 
non-seulemenl/il  étoit  autorisé  à le  faire , mais 
que  ses  commettans  ont  réellement  ratifié 
ses  actes , en  recevant  ces  billets  , en  portant 
des  loix  pour  en  établir  le  cours  , et  punir  les 
contrefacteurs.  De  manière  qu’on  peut  dire 
avec  raison  , que  le  peuple  a engagé  sa  foi 
pour  leur  rachat,  non-seulement  collective- 
ment par  ses  représentans  , mais  individuel- 
lement. 

La  seconde  question , si  les  Etats  - Unis  se  sont  mis  dans  une 
capacité  politique  pour  racheter  leurs  billets,  demande  une  disais- 
sion  plus  approfondie. 

Nos  ennemis , tant  du  dehors  que  du  dedans,  ont  fait  tous  leurs 
efforts  pour  faire  naître  des  d#utes  sur  cet  objet.  Us  objectent  que 
îa  confédération  des  Etats  reste  encore  à achever,  que  î’iinloa 
peut^  être  dissoute  et  le  congrès  aboli  j que  chaque  état , après  avoir 
repris  les  pouvoirs  qu’il  avoit  délégués , peut  retenir  et  exercer 
à l’avenir  tous  les  droits  de  souveraineté  appartenant  à un  Etat 
indépendant.  Dans  ce  cas,  disent-ils,  les  billeîs  de  crédit,  créés 
et  soutenus'par  l’union,  mourront  avec  elle.  Cette  supposition  ad- 
mise, ils  soutiennent  ensuite  que  cet  événement  est  probable,  et 
pour  preuve,  ils  opposent  nos  divisions,  nos  partis  , nos  intérêts  sé- 
pares , nos  mœurs  différentes  , nos  anciens  préjugés , et  beaucoup 
d’autres  argumens  également  plausibles  et  également  trompeurs.  Exa- 
minons cette  matière. 

Quant  à toute  chose  essentielle  à la  défense  de  ces  Etats  dans 

cours  de  la  guerre  actuelle,  et  nécessaire  pour  en  atteindre  le 
but  et  l’objet,  les  Etatssont  dès  à présent  aussi  pleinement,  légale- 
ment et  parfaitement  confédérés , qu’il  leur  est  possible  de  l’ètre. 
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lîsez  ks  lettres  de  créâtice  des  différens  délégués  qui  composèrent 
le  congrès  en  1774,  75  et  partie  de  76,  Vous  trouverez  que  les 
Etats  e'tablissent  une  union  dans  le  dessein  exprès  de  s'opposer 
â l’oppresion^de  l’Angleterre,  et  d’obtenir  le  redressement  de  leur» 
grieÊs.  Le  4 Juillet  1776 , vos  representans , assemblés  en  congrès, 
s’appercevant , que  rien  moins  qu’une  soumission  sans  réservç 
pe  satisferoit  nos  ennemis  , déclarèrent  au  nom  du  peuple  , les  13 
colonies  unies  pour  des  états  libres  et  indépendans.  Et  pour  le 
soutien  de  cette  déclaration  , faite  avec  une  ferme  confiance  sur 
la  protection  de  la  divine  providence , ils  engagèrent  mutuellement 
Fun  à l’autre  lepr  vie,  leur  fortune  et  leur  hoaneur  sacré.  Y eut- 
il  jamais  une  confédération  plus  formelle  , plus  solemnelle  , ou  plus 
explicite  } Chaque  Etat  de  i-uniony  a donné  son  assentiment  exprès, 
et  Ta  ratifié.  En  conséquence^  pour  le  soutien  dire&t  de  cette  dé- 
claration , c'est-à-dire , pour  le  soutien  de  l’indépendance  de  ces 
Etats,  il  a éïé  levé  des  armées , des  billets  de  crédit  ont  etc  émis 
et  des  emprunts  ont  été  ouverts  pour  leur  solde  et  leur  entretien. 
Le  rachat  de  ces  billets,  le  payement  de  ces  dettes,  et  la  solde 
des  comptes  fournis  par  les  divers  Etats  pour  dépenses  ou  services 
ayant  le  bien  public  et  la  cause  commune  pour  but,  doivent  être, 
comptés  parmi  les  objets  de  cette  confédération.  En  conséquence, 
f&ni  que  tout  ou  une  partie  de  ces  objets  restent  non  accomplis  , 
faniori  ne  peut  être  dissoute  quant  à ees  objets,  d’aucune  maniéré 
£®mpatibl®  avec  les  loix  divines  ou  humaines. 


Mais  nous  sommes  persuadés , et  nos  ens 
4iemis  trouveront  que  notre  union  n’en  doit 
pas  rester  là.  Ils  se  trompent , lorsqu’ils  snpr 
posent  que  nous  ne  restons  unis  que  par  le 
sentiment  d’un  danger  présent.  C’est  un  lait 
qu’eux  seuls  peuvent  contester , que  le  peuple 
de  eês  Etats  n’a  jamais  été  si  cordialement 
■uni  que  dans  ce  moment.  Comme  ils  ont 
été  obligés  de  s’entre-raéler  le  uns  avec  les 
autres  , plusieurs  préjugés  se  sont  usés  , et 
leurs  mœurs  différentes  ont  ete  melangéeSi 
ün  sentiment  d’intérét  compiun  et  permanent 
d’affection  mutuelle  (comme  ayant  ete  frères 
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dans  l’affliction  ) , les  liens  de  parenté  qui 
s’étendent  journellement , ixne  constante  ré- 
ciprocité de  services  , la  similitude  de  lan- 
gage , de  gouvernement,  et  par  conséquent, 
de  mœurs  , Timportance  et  la  splendeur  de 
Tunion,  toutes  ces  choses  conspirent  à former 
une  forte  chaîne  qui  doit  nous  lier  ensemble, 
pour  toujours. 

Les  Provinces'üniés  des  Pays-Bas  et  les  cantons  fédérés  de  la 
Suisse  sont  devenus  libres  et  independans  sous  des  circonstances  très- 
semblables  aux  nôtres.  Il  y a long-tems  que  leur  indépendance' 
est  établie  , et  cependant  leur  fédération  subsiste  en  pleine  vigueur* 
Quelle  raison  peut-on  alléguer  , pourquoi  notre  union  seroit  moins 
durable  ? Ou  pourquoi  supposeroit-on  que  le  peuple  de  ces  Etats 
seroit  moins  sage  que  les  habitans  des  autres  ? Vous  n’ignorez 
pas  qu  il  a été  dressé  un  plan  pour  une  confédération  perpétuelle  , 
et  que  , sur  les  treize  Etats  , douze  y ont  déjà  adhéré.  Mais  en 
voilà  assez  de  dit,  pour  faire  voir  que  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  but  de  la  guerre  actuelle  , et  pour  tous  les  accessoires  , il  existe 
dans  ce  moment  une  confédération  solemnelle  et  parfaite.  Les 
Etats  sont  donc  actuellement  et  seront  toujours  dans  une  capacité 
politique  de  racheter  leurs  billets  , de  payer  leurs  dettes  , et  de 
légler  leur  comptes. 

Troisièmement  , savoir  si  , en  admettant 
la  solvabilité  et  la  capacité  politique  des  Etats- 
Unis  pour  racheter  leurs  büJets  , il  y a quelque 
raison  de  craindre  qu'ils  violent  de  propos 
délibéré  la  foi  publique  ? 

C’est  à regret  et  avec  beaucoup  de  répu- 
gnance que  nous  pouvons  nous  décider  à faire 
la  plus  légère  mention  d'une  question  qui  ren- 
ferme un  doute  si  injurieux  à fhonneur  et  à 
la  dignité  de  l’Amérique. 

Les  ennemis  sentant  bien  que  la  force  de 
ce  pays  consistgil;  dans  l’union  dé  ses  citoyens, 
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et  dans  la  sagesse  et  1 intégrité  de  ceux  à qui 
ils  confieroient  la  direction  de  leurs  affaires , 
ont  été  infatigables  à faire  des  efforts  pour 
désunir  et  alarmer  le  peuple  , pour  déprécier 
les  talens  et  la  probité  de  leurs  chefs  , et  pour 
altérer  la  conlkmce  que  leurs  commettans 
avoient  placée  en  eux.  Pour  cet  effet  , ils 
ont  fait  des  tentatives  réitérées , afin  de  tirer 
line  ligne  de  démarcation  imaginaire  et  ab- 
surde entre  le  congrès  et  le  peuple , et  pour 
faire  naître  T opinion  et  la  croyance , que  leurs 
vues  et  intérêts  étoient  très- opposés  et  diffé- 
rens.  De-là  les  contes  ridicules  , les  insinua- 
tions jalouges  et  les  soupçons  bizarres  inventés 
et  propagés  par  des  émissaires  déguisés  , et 
par  des  traîtres  sous  la  livrée  de  patriotes. 
De  là  est  ven  ue  cette  découverte  remarquable, 
que  le  congrès  peut  détruire  la  monnoie  cou- 
rante, comme  il  l’a  créée,  et  qu’elle  n’existera 
qu’ autant  qu’il  le  jugera  convenable.  Il  n’est 
pas  surprenant  que  ces  hérésies  politiques 
aient  été  inculquées  et  répandues  dans  urt 
pays  libre  , oü  la  langue  et  les  plumes  de  ces 
gens  jouissent  et  doi'vent  jouir  dune  liberté 
entière  (i)  ; mais  il  est  réellement  étonnant 
qu’elles  fassent  de  l’impression  sur  l’esprit  d’un 
seul  citoyen  vertueux  de  l’Amérique.  Certaine  ' 
ment  il  ne  peut  pas  être  nécessaire  de  vous 
rappeler  que  vos  réprésentans  ici  sont  choisis 
parmi  vous-mémes  , que  vous  connoissez  ou 
devez  connoître  leurs  caractères  respectifs, 
qu’ils  sont  envoyés  ici  pour  énoncer  vos  sea- 


(t)  Notetur  phrasis  non  ubîque  çccurrît. 
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timens^  et  qu"il  est  constamment  en  notre 
pouvoir  d ecarter  ceux  qui  ne  s’y  conforment 
pas.  Vous  êtes  sûrement  convaincus  àu  il  n est 
pcLS  plus  en  leur  pouvoir  d annihiler  'votre 
mofznoie  que  'votre  indépendance  , et  que 
tout  acte  de  leur  part  pour  Vun  ou  Vautre 
de  ces  desseins  ; serait  nul  et  sans  effet. 

Nous  ferions  une  injure  à Tintelligence  et 
a 1 honneur  de  tout  vrai  Américain , si  nous 
nous  mettions  a»  déduire  beaucoup  d’argu- 
mens  pour  démontrer  la  scélératesse  ou  la 
mauvaise  politique  de  violer  notre  foi  na- 
tionale , ou  de  négliger  de  poursuivre  les 
mesures  nécessaires  pour  la  conserver.  Une 
république  banqueroutière  et  sans  foi  seroit 
une  nouveauté  dans  le  monde  politique  ; 
elle  paroltroit  parmi  les  nations  qui  jouissent 
dune  bonne  réputation  , comme  une  prosti- 
tuée parmi  les  femmes  chastes  et  respectables. 
La  fierté  américaine  se  révolte  à cette  idée. 
Les  citoyens  savent  pour  quels  desseins  ces  em- 
prunts ont  été  faits  ; ils  ont  à différentes  fois 
engagé  leur  parole  pou  rieur  rachat.  Les  billets 
sont  entre  les  mains  de  tout  le  inonde  ; tous 
sont  donc  intéressés  à ce  qu’on  les  rembourse. 
Ceux-là  donc  doivent  avoir  une  haute  opi- 
nion de  la  crédulité  américaine  qui  sup» 
posent  le  peuple  capable  de  croire  , après 
y avoir  duement  réfléchi,  que  toute  VArné^ 
riqiie  pourrà  jamais  être  engagée , contre  la 
foi,  rhonneur  et  l’intérêt  de  toute  V Amé- 
rique , à appuyer , soutenir  et  permettre  une 
mesure  aussi  funeste  et  déshonorante.  Nous 
sommes  convaincus  que  les  efforts  et  les  ar- 
tifices de  nos  ennemis  ne  manqueront  pas  ^ 
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Î30ur  nous  attirer  dans  cette  situation  humî- 
iante  et  méprisable.  Poussés  par  la  méchan- 
ceté et  par  les  suggestions  du  chagrin  et  du 
mécontentement  de  ne  pouvoir  courber 
nos  têtes  sous  leur  joug  , ils  tâcheront  de 
nous  forcer  ou  de  nous  réduire  à commettre 
ce  péché  impardonnable,  afin  de  nous  exposer 
à la  punition  qu'il  mérite  , et  pour  faire 
de  nous  dorénavant  un  sujet  de  reproche  , 
et  un  sobriquet  parmi  les  nations  policées. 
Instruite  de  ces  conséquences  , connoissant 
le  prix  du  caractère  national  , et  pénétrée 
d’un  sentiment  profond  des  lois  immuables 
de  l’honneur  et  de  la  justice,  il  est  impos- 
sible que  l’Amérique  pense  sans  hor;reur  à 
un  aussi  exécrable  forfait. 

Donc  si  notre  solvabilité  et  notre  bonne 
volonté  pour  acquitter  la  dette  publique  ne 
saurbient  raisonnablement  être  révoquées  em 
doute,  que  notre  conduite  réponde  à cette 
assurance  : sauvons  notre  crédit  des  imputa- 
tions sous  lesquelles  il  languit.  Si  l’attention, 
de  l’Amérique  avoiî  été  fixée  sans  relâche  sur 
cet  objet,  si  Ion  avoit  assis  et  perçu  des  im- 
pôts à tems,  si  l’on  avoit  ouvert  des  emprunts 
à propos,  si  Ton  avoit  porté  et  exécuté  des 
lois  pour  punir  ceux  qui,  par  méchanceté  , 
cherchent  à détruire  le  crédit  public;  si  ces 
choses  , et  d’autres  également  nécessaires , 
avoient  été  faites , et  que  malgré  tous  ces 
efforts  notre  mônnoie  courante  eut  descendu 
au  degré  de  dépréciation  où  elle  est  actuelle- 
ment, alors  notre  situation  eût  été  vraiment 
déplorable.  Mais  comme  cês  ifforls  a ont  pas 
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été  faits , nous  pouvons  encore  éprouver  les 
bons  effets  qui  en  résulteront  naturellement. 
Nos  premières  négligences  donc  devroient 
nous  remplir  actuellement  d’espérances  , et 
nous  apprendre  à ne  pas  désespérer  d’éçarter, 
par  la  vigilance  et  l’assiduité,  les  maux  que 
la  nonchalance  et  la  négligence  ont  produits.' 

On  a déjà  observé  qu’aJfîn  de  prévenir  la 
dépréciation  ultérieure  et  naturelle  de  nos 
billets , nous  avons  résolu  d’en  arrêter  la 

Î>resse,  et  de  vous  demander  des  subsides  par 
a voie  des  emprunts  et  des  taxes.  Vous  étet 
en  état  de  les  fournir  , et  vous  êtes  engagés 

{>ar  les  liens  les  plus  forts  à le  faire.  Ne  nous 
aissez  donc  pas  sans  secours  , et  fermez  l’en- 
trée à ce  déluge  de  maux  qu’une  pareille  né- 
gligence entraineroit.  Ce  seroit  1 événement 
le  plus  agréable  pour  nos  ennemis,  et,  fiez 
vous-y,  ils  redoubleront  d’artifices  et  d’in- 
dustrie pour  en  venir  à bout.  Soyez  donc  sur 
vos  gardes  et  examinez  bien  la  politique  de 
chaque  mesure  qu  on  pourrbit  vous  proposer, 
et  la  vérité  de  toute  nouvelle  dont  on  pour- 
roit  vous  effray  er  avant  d’adopter  l’un^  ou  de 
croire  l’autre.  Souvenez-vous  qie  c’est  le  prix 
de  votre  liberté , de  votre  pair  et  de  votre 
sûreté  persbiineîle  et  dê  celle  de  votre  posté- 
rité qu’on  vous  demande  dans  fe  moment  ; 
de  cette  paix,  liberté  ét  sûreté  jbur  laquelle 
vous  avez  déclaré  si  souvent  et  s solemnelle- 
nient  que  vous  étiez  prêts  à sacriier  votre  vie 
et  votre  fortune,  afin  de  l’atteiidre  e^dela 
consolider.  Laguerre?  quoique  tinut  à gtmds 
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pas  vers  «ne  issue  heureuse,  exerce  encor® 
«es  fureurs. 

Dédaignez  de  laisser  à votre  allié  toute  la  besogne  de  vous 
défendre. 

Rappelez-vous  que  les  perspectives  les  plus 
brillantes  peuvent  être  obscurcies  par  des 
nuages , et  que  la  prudence  nous  ordonne  de 
nous  tenir  prêts  pour  chaque  événement.  Pré- 
parez-vous donc  pour  soutenir  vos  armées 
dans  le  champ  de  la  victoire^  et  la  paix  les 
ramènera  chez  eux.  Evitez  le  reproche  de 
permettre  que  la  monnoie  courante  se  dépré- 
cieentre  vos  maims^ lorsqu  en  en  abandonnant 
nne  partie  pour  les  emprunts  et  les  impôts  , 
le  tout  auroit  pu  conseryer  sa  valeur  et  être 
maintenu  intact.  L humanité  aussi  bien  que 
la  justice  v ous  font  cette  demande.  Les  plaintes 
des  veuves  ruinées,  et  les  cris  des  orphelins 
dont  toute  la  fortune  a été  placée  et  fondue 
entre  vos  mains,  sont  sans  doute  parvenus 
îusqu  a vous;  ayez  soin  qu'ils  ne  remontent 
pas  plus  haut.  Réveillez  - vous  donc  ; disputez 
à qui  fora  le  plus  pour  son  pays  ; rallumez 
cette  flamme  ie  patriotisme  qui",  à la  seule 
mention  du  dfshonneur  etde  Fes.clavage  brù- 
loit  par  tontfl  Amérique  et  animoit  tous  ses 
citoyens.  Ücidez  - vous  à finir  la  dispute 
comme  voudavez  commencée,  avec  probité 
et  gloire.  Qi  on  ne  puisse  jamais  dire  que 
1 Ameriçue  le  fut  pas  plutôt  devenue  indé- 
pandar^e  , eu  elle  devint  insolvable  , ou  que 
lagîa^e  de  s:)n  enfance  et  sa  réputation  crois- 
sante ont  é:é  obscurcies  et  ternies  par  des 
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rompus , et  la  foi  violée  au  mo- 
ment même  où  toutes  les  nations  de  la  terre 
admiroient  et  adoroient  presque  la  splendeur 
de  son  origine. 

Par  ordre  unanime  du  Congrès  , 

Jkan  Jay,  présidents 
Phila^^phie , le  13  Septembre  1779. 


